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Préface
 
Dans un système démocratique, le taux de participation à une élection est une unité de mesure fiable de l’attachement qu’ont les citoyens à l’égard d’une institution. La forte participation des salariés à l’élection des comités d’entreprise témoigne de la légitimité de ces instances dans les dynamiques de dialogue social en France. Cette légitimité s’est même renforcée depuis que les organisations syndicales, en mesure de participer valablement aux différents niveaux de négociation collective, sont issues des résultats aux élections des comités d’entreprise.
 
 

 
Les 40 000 comités d’entreprise constituent en effet le pivot des relations sociales en tant qu’acteurs de la représentation collective des salariés. Ces instances de dialogue et de concertation doivent être informées ou consultées sur tout ce qui concerne la vie de l’entreprise.
 
 

 
Les attributions et les droits du comité d’entreprise ont été régulièrement renforcés par le législateur afin d’affirmer ses deux rôles essentiels : la gestion des activités sociales et culturelles et le rôle économique. Ce dernier est devenu particulièrement sensible dans le contexte actuel de crise économique durable.
 
 

 
Paradoxalement, ces rôles et ces missions sont peu connus et donnent à l’ouvrage que vous tenez entre vos mains toute sa pertinence. Au-delà de son rôle en matière d’activités sociales et culturelles et des actions de solidarité dont la perception est plus « directe », les attributions économiques du comité d’entreprise constituent un réel pouvoir d’intervention dans l’entreprise et méritent d’être explicitées. Les employeurs, les élus et les salariés doivent trouver dans cet ouvrage simple les réponses pour optimiser leurs échanges afin de servir l’intérêt qui les réunit : leur entreprise.
 
 

 
Des missions essentielles qui ont, hélas, pu être entachées par des « affaires » – heureusement marginales –d’escroqueries, de détournements, de mauvaise gestion.
 
 

 
Pour les sécuriser et instaurer davantage de transparence, le législateur a ainsi introduit de nouvelles obligations et des règles comptables plus ou moins contraignantes selon les ressources des comités d’entreprise. Cette nouvelle édition du Comité d’entreprise pour les Nuls intègre toutes ces implications et vous aide à vous y conformer.
 
 

 
Il en va de l’intérêt des salariés, mais plus largement de toutes les parties prenantes à cette instance, de sécuriser, de professionnaliser leurs démarches. C’est dans cet état d’esprit qu’avance notre ouvrage pour porter au cœur de l’entreprise de la sérénité et de la confiance dans le dialogue.
 
 

 
Jean-Marie Sabourin, 
président du groupement AUDECIA
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Introduction
 
Le rôle et les fonctions du comité d’entreprise sont mal connus. Ils se résument souvent à leurs attributions culturelles et sociales. Cette instance, pivot du dialogue social dans l’entreprise, justifie l’existence de ce livre et appelle ici une première présentation rapide.
 
 

 
Le comité d’entreprise est une des institutions représentatives du personnel au sein de l’entreprise. Il permet d’assurer l’expression collective des salariés et la prise en compte de leurs intérêts dans les décisions de l’employeur qui concernent l’évolution économique et financière de l’entreprise, l’organisation du travail, la formation professionnelle et aux techniques de production.
 
 

 
Tout employeur de droit privé (entreprises, associations, établissement public à caractère industriel et commercial…) dont l’effectif a atteint au moins 50 salariés pendant douze mois, consécutifs ou non, au cours des trois dernières années, est tenu de mettre en place un CE.
 
 

 
En dessous de cet effectif, le CE n’est pas obligatoire. Les attributions économiques et sociales du CE seront alors exercées par les délégués du personnel dont l’élection est obligatoire pour les entreprises de 11 salariés et plus.
 
 

 
Dans les entreprises comprenant des établissements distincts de 50 salariés et plus, des comités d’établissements doivent être institués, ainsi qu’un comité central d’entreprise. Il peut aussi exister des comités de groupe ou des comités d’entreprise au niveau européen.
 
 

 
Les comités d’entreprise ont deux grands types d’attributions : 


 
	[image: coche.jpg] Économiques : dans le cadre desquelles l’employeur doit informer (notamment en communiquant divers documents) et consulter le CE sur divers points de la vie sociale et économique de l’entreprise et sur les grandes décisions ;
 
	[image: coche.jpg] La gestion des « activités sociales et culturelles » établies (prioritairement) au bénéfice des salariés et de leur famille.


 
Les comités d’entreprise sont composés : 


 
	[image: coche.jpg] Du chef d’entreprise, qui préside les séances et peut être assisté de deux collaborateurs au plus, avec voix consultative ;
 
	[image: coche.jpg] D’une délégation de salariés élus pour quatre ans, dont le nombre varie en fonction de l’effectif de l’entreprise ;
 
	[image: coche.jpg] De représentants syndicaux désignés par les organisations syndicales ayant des élus.


 
Les comités d’entreprise bénéficient non seulement de moyens matériels et humains (temps de délégation, locaux…), mais également de moyens financiers à la charge de l’employeur.
 
 

 
Les comités d’entreprise reçoivent ainsi de droit deux subventions distinctes : 


 
	[image: coche.jpg] Une subvention de fonctionnement ;
 
	[image: coche.jpg] Une contribution aux « activités sociales et culturelles ».


 
Cette première approche permet déjà, d’envisager de façon différente, moins réductrice, le rôle et le fonctionnement du CE.
 
 

 
S’y investir, y faire appel de façon circonstanciée demande de connaître les règles et les attributions de cette instance. Il vous reste à utiliser ce livre comme une clé de lecture et de compréhension rapide et « digeste » d’une organisation âgée de plus de soixante-cinq ans.
 
À propos de ce livre
 
Si l’ensemble des textes législatifs relatifs au comité d’entreprise se trouvent à partir de l’article L2321-11 du Code du travail, s’y retrouver est une tout autre paire de manches. Les approches réductrices et caricaturales qui peuvent être faites de cette instance la privent de l’efficacité qu’elle pourrait avoir. Le Comité d’entreprise pour les Nuls n’a que pour vocation de vous en simplifier la compréhension et d’enrichir votre perception.
 
 

 
Le CE doit être envisagé pour ce qu’il est : un espace de dialogue et d’échange. Ainsi, comme tout lieu où la langue locale n’est pas connue, où les niveaux de compréhension de la « langue parlée » ne sont pas les mêmes, plusieurs recours, plusieurs choix s’offrent à vous.
 
 

 
Le premier, vous le tenez entre vos mains : un guide qui vous propose les bases, les grandes règles, les incontournables, les erreurs à éviter…
 
 

 
Le second est l’appel à des traducteurs, des interprètes qui vous aideront à comprendre ce qui se dit, à comprendre vos interlocuteurs : c’est le rôle par exemple de l’expert-comptable, qui éclairera une situation de façon objective, simplifiera un échange et apportera de la sérénité dans le dialogue.
 
 

 
Comme tout projet que l’on veut réussir, l’investissement dans un CE suppose de préparer cette implication. Ce livre vous aidera à franchir la porte et à comprendre rapidement, facilement les contours de cette organisation.

 
Les conventions utilisées dans ce livre
 
Tout est fait dans ce livre pour que les notions abordées soient faciles à assimiler. Dès lors que les abréviations sont passées dans le langage courant, elles seront privilégiées.
 
 

 
De même, nous avons évité au maximum l’usage de jargon freinant la compréhension des thèmes présentés.

 
Comment ce livre est organisé
 
Nous avons adopté un schéma classique et efficace pour faciliter la compréhension du CE et attirons votre attention sur le fait que l’ensemble des dispositions de la loi du 5 mars 2014 ont été ventilées en fonction de leur impact dans les parties concernées.
 
 

 
Dans la première partie, nous commencerons par définir le rôle et les compétences du CE, puis nous en présenterons les règles de fonctionnement.
 
 

 
Nous placerons nos efforts sur les attributions économiques du CE, qui sont mal connues, dans une troisième partie.
 
 

 
Dans la foulée, nous aborderons les attributions socioculturelles de l’instance et la partie des Dix nous permettra de mettre l’accent sur des notions incontournables pour appréhender au mieux l’objet de notre ouvrage.
 
Première partie : Le rôle et les compétences du CE
 
Parfois complexes, les règles portant sur les institutions représentatives du personnel peuvent être une source d’interrogations et de difficultés. Vous apprendrez dans cette partie que le comité d’entreprise doit être institué lorsque l’effectif de 50 salariés est atteint (ce calcul des effectifs peut se révéler complexe). Dans ce cas, l’employeur doit, selon des modalités bien précises, organiser les élections.
 
 

 
Pour pouvoir être élus, les membres du comité d’entreprise doivent réunir plusieurs conditions. Ils bénéficieront d’une protection légale.

 
Deuxième partie : Le fonctionnement du CE
 
Le Code du travail impose désormais au comité d’entreprise, la mise en place d’un règlement intérieur.
 
 

 
Pour aborder toutes les questions relevant de ses compétences, le comité d’entreprise doit régulièrement être convoqué par l’employeur selon une certaine périodicité. Vous verrez que pour remplir pleinement son rôle, le CE dispose d’un certain nombre de moyens et de ressources.
 
 

 
La gestion des fonds est déléguée généralement au trésorier qui doit mettre en place une comptabilité. En raison de la complexité de la vie de l’entreprise et de la réglementation du monde du travail, les élus du CE pourront recourir à des experts.

 
Troisième partie : Les attributions économiques et professionnelles du CE
 
Vous découvrirez que le comité d’entreprise dispose d’un niveau d’information comme aucun autre intervenant de l’entreprise, à l’exception de l’employeur. Les domaines visés par ce droit à l’information concernent l’organisation, la gestion et la marche de l’entreprise. Le statut d’instance consultative induit une obligation générale de consultation par l’employeur dès lors que celui-ci projette de prendre une décision importante concernant l’entreprise.
 
 

 
Nous verrons que le contexte économique et la multiplication des défaillances des entreprises renforcent les pouvoirs du comité d’entreprise en matière de prévention des difficultés des entreprises.
 
 

 
Ces pouvoirs peuvent aller jusqu’au droit d’alerte. Pour analyser et interpréter toutes ces informations, le CE pourra faire appel à des professionnels pour bénéficier de leur expertise. L’expert-comptable et le commissaire aux comptes occupent ainsi une place importante dans la pérennité de l’entreprise.

 
Quatrième partie : Le champ social et culturel des compétences du CE
 
La France est le seul pays au monde où le comité d’entreprise gère de droit toutes les activités sociales et culturelles établies dans l’entreprise. Dans cette partie, nous traiterons de la définition de l’action sociale et culturelle, et du champ de compétence du comité d’entreprise en matière d’activités sociales et culturelles (ASC). À cette fin, vous le verrez, le CE dispose de plusieurs sources de financement. La principale de ces ressources étant la subvention versée par l’employeur. Pour optimiser la gestion de ce budget nous vous conseillerons de déterminer la politique à mener en matière d’ASC et d’établir un budget prévisionnel.
 
 

 
Soyez vigilant, en fonction des prestations qu’il propose, le comité d’entreprise pourra être soumis à la fiscalité et au paiement de charges sociales.

 
Cinquième partie : La partie des Dix
 
Dans cette partie, nous reverrons les dix points qui changent désormais ; nous allons balayer les idées reçues sur le CE en matière de composition, d’attributions et de pouvoir. Nous vous proposerons également nos conseils pour bien gérer son CE. Enfin, pour ne pas négliger la réunion du comité d’entreprise, nous avons regroupé les dix clés indispensables à son bon déroulement : de sa préparation à la diffusion du procès-verbal.


 
Les icônes utilisées dans ce livre
 
[image: i0002.jpg]Danger ! Ce qu’il faut faire… ou non !
 
[image: i0003.jpg]Important : ça vaudra la peine d’y revenir.
 
[image: i0004.jpg]Non ? Eh bien, vous le savez maintenant !

 
Et maintenant, par où commencer ?
 
Si vous avez feuilleté ce livre jusqu’ici, votre motivation est réelle. Vous êtes étudiant, envisagez de vous investir, de mettre en place un CE dans votre entreprise, vous trouverez les réponses que vous cherchez.
 
 

 
Toutes les notions importantes sont traitées de manière concise, claire et efficace. Selon votre niveau d’attente, chaque partie, chaque chapitre répond à une problématique facilement repérable.
 
 

 
Ce livre n’a pas pour vocation d’être lu de bout en bout mais de vous offrir, comme Internet, la possibilité de venir « piocher », quand la nécessité s’en fait sentir, la clé qu’il vous manque pour comprendre une situation. Contrairement à la Toile, toute l’information présente ici est fiable et organisée par une équipe de rédacteurs praticiens de l’entreprise et du comité d’entreprise.
 
 

 
Le mot « entreprendre » dans son sens premier veut dire « tenir entre ses mains ». Toute notre volonté réside dans cet objectif : faire tenir dans vos mains toutes les informations pour comprendre et s’approprier le comité d’entreprise.


 



Première partie
 
Le rôle et les compétences du comité d’entreprise
 
[image: i0005.jpg]

 
Dans cette partie…
 
 

 
Vous apprendrez que le comité d’entreprise doit être mis en place lorsque l’effectif de 50 salariés est atteint. Dans ce cas, l’employeur doit organiser des élections tous les quatre ans. Pour pouvoir être élu, il faut réunir plusieurs conditions.
 





Chapitre 1
 
Mise en place et suppression du comité d’entreprise
 
 

 
Dans ce chapitre : 


 
	[image: triangle.jpg] Le seuil d’effectifs
 
	[image: triangle.jpg] Les effets du passage au-dessous des seuils
 
	[image: triangle.jpg] La mise en place facultative d’un comité d’entreprise
 
	[image: triangle.jpg] Le cadre d’implantation
 
	[image: triangle.jpg] La délégation unique du personnel
 
	[image: triangle.jpg] La durée du mandat
 
	[image: triangle.jpg] L’initiative de la mise en place
 
	[image: triangle.jpg] La mise en place du bureau et du règlement intérieur


 
 

 
Parfois complexes, les règles portant sur les institutions représentatives du personnel peuvent être une source d’interrogations et de difficultés. Le comité d’entreprise doit être institué lorsque l’effectif de 50 salariés est atteint pendant douze mois consécutifs ou non au cours des trois dernières années.
 
 

 
Le calcul des effectifs est une étape importante mais compliquée. Le cadre de mise en place diffère souvent (entreprise, établissements, groupe d’entreprises). Il peut être national, voire européen. Élus pour une durée de quatre ans (sauf dérogation), les membres du comité d’entreprise devront rapidement s’organiser pour être efficaces.
 
 

 
L’objet de ce chapitre est d’éclairer notamment les questions suivantes : 


 
	[image: coche.jpg] À partir de quel moment le comité d’entreprise doit-il être mis en place ?
 
	[image: coche.jpg] Que devient-il lorsque les effectifs baissent ?
 
	[image: coche.jpg] À quel niveau le comité d’entreprise doit-il être mis en place ?
 
	[image: coche.jpg] Est-ce au comité de tout organiser ?


 
[image: i0006.jpg]Il ne faut pas confondre le lieu où se déroulent les élections et le cadre de mise en place des représentants du personnel.
 
Seuil d’effectifs
 
Les règles sont complexes : certains salariés comptent pour un, d’autres sont pris en compte au prorata de leur temps de présence ou de leur durée de travail, d’autres, pas du tout, etc.
 
 

 
Un comité d’entreprise doit obligatoirement être institué dès lors que l’effectif de 50 salariés est atteint pendant douze mois consécutifs ou non au cours des trois dernières années.
 
 

 
Trois éléments sont donc à déterminer pour le calcul des effectifs : 


 
	[image: coche.jpg] La période de référence ;
 
	[image: coche.jpg] La liste des salariés à inclure dans l’effectif et le mode de prise en compte ;
 
	[image: coche.jpg] La liste des salariés à exclure de l’effectif.


 
Déterminer la période de référence
 
Dès que le seuil des 50 salariés est atteint, un comité d’entreprise doit être institué. Toutefois, ce seuil doit avoir été atteint pendant douze mois consécutifs ou non, au cours des trois années précédentes. Cette période de trois ans doit être appréciée antérieurement à la date des élections.
 
[image: i0007.jpg]Le calcul doit se faire mois par mois, et non en faisant la moyenne de chacune des trois années !
 
 

 
Dans le cas d’une entreprise ou d’un établissement nouvellement créé et dont l’effectif compte dès le départ 50 salariés, le CE ne pourra être mis en place qu’au terme de douze mois d’activité si l’effectif s’est maintenu au-delà du seuil requis.
 
 

 
L’employeur peut toutefois décider que cette mise en place se fasse plus tôt. De même, dans le cadre d’une fusion ou absorption d’entreprises, l’obligation d’organiser une élection du CE intervient au terme des douze mois pendant lesquels l’effectif nécessaire a été atteint.
 
 

 
En cas de renouvellement de l’institution, l’effectif à prendre en compte est celui calculé à la date du premier tour du scrutin du renouvellement. La détermination du nombre de représentants à élire s’effectue alors en fonction de l’effectif calculé à la date du premier tour de scrutin.

 
Salariés à prendre en compte pour le calcul de l’effectif
 
Tous les salariés liés par contrat à l’entreprise doivent être pris en compte dans le calcul de l’effectif. Peu importe qu’ils soient dispensés d’activité – durant le préavis de départ de l’entreprise, par exemple – ou que leur contrat de travail soit suspendu, en cas de maladie ou de congés.
 
 

 
Sont donc exclus du calcul de l’effectif : 


 
	[image: coche.jpg] Les stagiaires (même percevant une gratification) ;
 
	[image: coche.jpg] Les mandataires sociaux (même s’ils relèvent du régime général de la Sécurité sociale) ;
 
	[image: coche.jpg] Les bénéficiaires de contrats aidés… pour l’instant.


 
Et les contrats aidés ?
 
Une ordonnance du 3 août 2005 prévoyait d’exclure de l’effectif les jeunes de moins de 26 ans embauchés entre le 22 juin 2005 et le 31 décembre 2007, et ce jusqu’à leur date d’anniversaire.
 
 

 
Cette disposition a cependant été annulée par la Cour de justice de l’Union européenne. En effet, toute personne qualifiée de travailleur au sens du droit national doit être prise en compte dans le calcul des effectifs.

 
Prise en compte intégrale
 
Les salariés à temps plein titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée (CDI) ainsi que les travailleurs à domicile sont intégralement pris en compte dans l’effectif de l’entreprise.
 
 

 
Chaque salarié à temps complet doit être compté pour une unité, quelle que soit son ancienneté.
 
 

 
Ce principe s’applique également au personnel en période d’essai.
 
 

 
Prise en compte en fonction du temps de présence au cours des douze derniers mois
 
Sont pris en compte dans l’effectif de l’entreprise, proportionnellement à leur temps de présence au cours des douze derniers mois et ce, même si leur contrat a pris fin à la date de décompte des effectifs : 


 
	[image: coche.jpg] Les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée (CDD) ;
 
	[image: coche.jpg] Les salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent (contrat de travail à durée indéterminée comportant une alternance de périodes travaillées et de périodes non travaillées) ;
 
	[image: coche.jpg] Les salariés mis à la disposition de l’entreprise par une société extérieure (c’est-à-dire les salariés d’entreprises sous-traitantes ou prestataires), présents dans les locaux de l’entreprise utilisatrice et qui y travaillent depuis au moins un an, de façon continue ou non ;
 
	[image: coche.jpg] Les intérimaires mis temporairement à disposition par une entreprise de travail temporaire, afin d’exécuter une mission déterminée).


 
En revanche, ces salariés ne sont pas pris en compte dans l’effectif s’ils remplacent un salarié absent.
 
 

 
Par exemple, 7 intérimaires embauchés durant 3 mois, 2 CDD de 4 mois et 1 CDD de 12 mois : 


(7 × 3) + (2 × 4) + 12 = 41/12 soit 3,42 unités équivalent temps plein (ETP)

 
Lorsque les salariés n’ont pas travaillé un nombre de jours entiers, il est possible d’effectuer le calcul à partir de la durée de présence dans l’entreprise, exprimée en jours ouvrables.
 
 

 
Salariés à temps partiel : prise en compte en fonction de la durée du travail
 
Quelle que soit la nature de leur contrat de travail, la prise en compte des salariés à temps partiel se calcule de la manière suivante : 


somme totale des horaires inscrits dans le contrat de travail/durée légale ou conventionnelle de travail

 
Pour les salariés à temps partiel et qui, en raison de leur type de contrat, doivent être comptabilisés à raison de leur temps de présence dans l’entreprise, il convient d’appliquer les deux règles de calcul.
 
 

 
Exemple pour une entreprise dont la durée de travail est de 35 heures par semaine : 


2 CDI de 15 heures hebdomadaires, 5 CDI de 20 heures hebdomadaires et 3 CDD de 5 mois de 20 heures hebdomadaires :
 
 

 
(2 × 15 35) + (5 × 20 35) + [(3 × 5 12) × (20 35)] = 0,86 + 2,86 + 0,71 = 4,43 unités ETP


 
Salariés non pris en compte pour le calcul de l’effectif
 
[image: i0008.jpg]Pour mémoire, sont exclus les stagiaires – même percevant une gratification – ainsi que les mandataires sociaux – même s’ils relèvent du régime général de la Sécurité sociale – car ils ne sont pas salariés au sens du droit du travail.
 
 

 
Cependant, il est à noter qu’un mandataire social, qui cumulerait son mandat social avec un contrat de travail (ce qui est possible dans certains cas), serait pris en compte au titre de son contrat de travail pour le calcul du seuil des effectifs. Toutefois, il ne pourrait ni se présenter en qualité de candidat ni prendre part au vote lors des élections.
 
 

 
Les salariés remplaçants
 
Sont exclus du décompte de l’effectif : 


 
	[image: coche.jpg] Les salariés titulaires de contrats à durée déterminée ;
 
	[image: coche.jpg] Les salariés mis à disposition par une entreprise extérieure ;
 
	[image: coche.jpg] Les salariés temporaires remplaçant un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu.


 
Seul le salarié remplacé, s’il remplit les conditions vues précédemment, sera pris en compte dans le calcul de l’effectif.
 
 

 
Les bénéficiaires de contrats aidés
 
Afin de ne pas bloquer l’embauche de salariés pouvant bénéficier de contrats aidés, les salariés titulaires de contrats ayant comme but la formation ou l’insertion professionnelle ne sont pas, à ce jour, comptabilisés dans l’effectif de l’entreprise.
 
 

 
Il en est ainsi pour : 


 
	[image: coche.jpg] Les apprentis ;
 
	[image: coche.jpg] Les titulaires d’un contrat de professionnalisation (jusqu’au terme prévu par le contrat lorsque celui-ci est à durée déterminée ou jusqu’à la fin de l’action de professionnalisation lorsque le contrat est à durée indéterminée) ;
 
	[image: coche.jpg] Les titulaires d’un contrat initiative-emploi ;
 
	[image: coche.jpg] Les titulaires d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi.


 
[image: i0009.jpg]Un salarié en CDD ou en intérim, embauché par la suite en CDI, ne doit être pris en compte qu’une seule fois dans l’effectif.
 
 

 
Pour y voir plus clair, ce tableau pourra vous être utile :
 
Tableau 1-1 : Détermination de l’effectif

 
 
 
 
 
 
	Type de contrat des salariés 
	Inclus dans l’effectif 
	Exclus de l’effectif
 
 
	CDI à temps plein et travailleurs à domicile 
	X 
	
 
 
	CDD 
	X 
	Pour les CDD et les contrats de travail temporaire : lorsqu’ils remplacent un salarié absent
 
 
	Contrat de travail intermittent 
	En fonction du temps de présence
 
 
	Contrat de travail temporaire 
	
 
 
	Intérim et mise à disposition par une entreprise extérieure + condition de présence d’un an
 
 
	Contrat à temps partiel 
	X 
	
 
 
	Au prorata de leur durée de travail : en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle de travail
 
 
	Exemple : une entreprise compte 4 salariés à temps partiel qui font respectivement les horaires hebdomadaires suivants : 28 h, 26 h, 20 h et 16 h. Ils accomplissent donc, au total, 90 h par semaine
 
 
	Si l’horaire pratiqué dans l’entreprise est de 35 h par semaine, ces 4 travailleurs à temps partiel seront décomptés pour : 90  35 = 2,57 salariés
 
 
	Contrat de professionnalisation et d’apprentissage 
	 
	X
 
 
	Contrat initiative-emploi 
	 
	X
 
 
	Contrat d’accompagnement dans l’emploi 
	 
	X
 
 
	Stagiaires, même ceux percevant une gratification 
	 
	X
 
 
	Mandataires sociaux, même ceux relevant du régime général de SS 
	X si cumul mandat social et contrat de travail 
	Sinon X




 
Effets du passage au-dessous des seuils
 
Que se passe-t-il en cas de diminution de l’effectif en dessous du seuil ?
 
L’effectif de l’entreprise peut évoluer dans le temps suite, par exemple, à des licenciements économiques ou à une vague de démissions.
 
 

 
Le CE doit-il être automatiquement supprimé si les effectifs passent en dessous de 50 ?
 
 

 
La réponse est non.
 
 

 
Les règles qui suivent s’appliquent en cas de diminution de l’effectif pendant les mandats, mais aussi dans le cas où la baisse de l’effectif survient à l’expiration des mandats. Il n’y a pas de « disparition naturelle » du CE.
 
 

 
La baisse des effectifs de l’entreprise en dessous de 50 salariés ne met pas fin, à elle seule, aux institutions représentatives du personnel. Rappelons toutefois que, lors du renouvellement, l’effectif à prendre en compte est celui calculé à la date du premier tour du scrutin du renouvellement.
 
 

 
S’il est possible de supprimer le comité et ainsi de mettre fin aux mandats en cours en cas de baisse de l’effectif en dessous du seuil, cette suppression ne peut être : 


 
	[image: coche.jpg] Ni autoritaire. La suppression du comité d’entreprise ne peut intervenir qu’à la suite d’une réduction importante et durable du nombre de salariés en deçà de 50.
 Une circulaire ministérielle a précisé qu’une baisse de 10 % des effectifs (soit « moins de 45 salariés »), sur une période d’au moins vingt-quatre mois sur les trois années de référence, constitue une baisse importante et durable des effectifs.
 Le Conseil d’État a considéré qu’une baisse des effectifs à 45 salariés sur une période de quinze mois constituait une baisse suffisamment importante et durable pour permettre à l’administration du travail d’autoriser la suppression du CE.

 
	[image: coche.jpg] Ni automatique. L’employeur ne peut pas agir seul. La suppression ou la décision de ne pas renouveler le comité d’entreprise ne peut s’effectuer que dans le cadre d’un accord entre le chef d’entreprise et l’ensemble des organisations syndicales représentatives ou avec l’accord de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 
 
	• Accord avec les organisations syndicales Lorsque les conditions sont réunies, la circulaire ministérielle du 25 octobre 1983 subordonne la suppression du CE à un accord unanime avec les syndicats représentatifs dans l’entreprise.
 
	• Autorisation de l’administration du travail (DIRECCTE)
 À défaut d’un tel accord avec les organisations syndicales, la DIRECCTE peut être saisie pour autoriser cette suppression. Celle-ci ne pourra se prononcer que si l’ensemble des organisations syndicales représentatives a été préalablement consulté par l’employeur.
 Même lorsque les conditions de baisse importante et durable sont remplies, l’administration du travail dispose d’un pouvoir d’appréciation pour se prononcer sur la demande.





 
Rôle de la DIRECCTE
 
La circulaire ministérielle du 25 octobre 1983 précise que l’administration doit s’assurer que la baisse des effectifs ne présente pas un caractère frauduleux, c’est-à-dire qu’elle ne résulte pas de manœuvres de l’employeur visant à faire baisser artificiellement l’effectif, telle que la constitution de plusieurs sociétés.
 
 

 
L’administration devra également s’assurer qu’il n’existe pas un motif d’intérêt général justifiant le maintien de l’institution, tel qu’un projet de licenciement collectif, le maintien de bonnes relations sociales ou la disparition de toute représentation syndicale au sein de l’entreprise.
 
 

 
L’intérêt général s’apprécie indépendamment des critères relatifs à la baisse de l’effectif ; il peut se cumuler avec eux pour motiver le refus de suppression du CE.
 
 

 
Recours contre la décision prise par l’administration
 
La décision de l’administration de maintenir le comité d’entreprise en place alors que le seuil de l’effectif est passé en dessous de 50 salariés peut faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre du Travail et/ou d’un recours contentieux (c’est-à-dire devant un tribunal), devant les juridictions administratives.
 
 

 
Dans tous les cas, ces recours n’ont pas pour effet de suspendre l’application de la décision contestée, qui doit donc être appliquée en attendant la décision de recours. Le comité doit de ce fait rester en place.
 
 
	[image: coche.jpg] Le recours hiérarchique vise à demander l’annulation de la décision par le supérieur hiérarchique de l’autorité administrative ayant pris la décision contestée. Il doit être porté par l’employeur devant le ministre du Travail dans un délai de deux mois qui suit la notification de la décision contestée. L’absence de réponse, pendant plus de quatre mois, du ministre saisi d’un recours hiérarchique contre la décision de l’administration du travail vaut décision de rejet.
 Le délai du recours devant le tribunal administratif ne court alors qu’à partir de la décision de recours hiérarchique (décision explicite ou implicite).

 
	[image: coche.jpg] Le recours devant le juge administratif vise à lui demander d’annuler la décision contestée. Il a le pouvoir non seulement d’annuler ou de valider la décision contestée, mais également de la réformer (c’est-à-dire de la modifier), voire de lui en substituer une autre.
 Le recours contentieux doit être porté dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée (qui peut être la décision de la DIRECCTE ou celle du ministre) et peut être intenté soit directement, soit après un recours hiérarchique ou simultanément.



 
Quid en cas d’absence d’accord ou de décision administrative ?
 
À défaut d’accord ou de décision administrative, il est impossible pour l’employeur de supprimer le comité d’entreprise. Les mandats des membres du CE perdurent et se renouvellent comme si le seuil des 50 salariés était atteint. Le comité doit donc être réuni et consulté sur les décisions qui l’intéressent et sur lesquelles son avis est nécessaire.

 
Et si le CE est supprimé, que se passe-t-il ?
 
Si le CE est supprimé mais qu’il subsiste des délégués du personnel (DP), ceux-ci exerceront dans les cas prévus par la loi les prérogatives du CE.
 
 

 
En effet, un certain nombre de dispositions du Code du travail relatives à l’étendue des obligations de l’employeur vis-à-vis des représentants du personnel emploient la formule suivante : « après consultation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel ». C’est notamment le cas lorsqu’on souhaite écarter les règles relatives à la durée maximale du travail, au travail de nuit et au repos dominical.
 
[image: i0013.jpg]S’il subsiste des délégués du personnel, il est important de prévoir dans l’accord sur la suppression du comité d’entreprise le maintien, au bénéfice des DP, du budget du comité d’entreprise. En effet, le Code du travail ne prévoit rien sur ce point.

 
Passage d’un établissement en dessous de 50 salariés
 
En cas de baisse importante et durable des effectifs d’un établissement en dessous du seuil de 50 salariés, il n’est pas possible de supprimer ce comité par autorisation administrative ou décision unanime des syndicats.
 
 

 
Cette situation permet seulement, à l’occasion des prochaines élections, de rattacher le personnel concerné à un autre établissement.
 
[image: i0014.jpg]Le passage d’un établissement distinct en dessous du seuil de 50 salariés ne lui fait pas perdre son caractère d’établissement distinct.

 
Effets d’une hausse des effectifs
 
La chambre sociale de la Cour de cassation a précisé que, même si la loi ne prévoit pas d’élections complémentaires en cas d’augmentation des effectifs en cours de mandat, des élections visant à désigner des membres en plus de ceux dont le mandat est en cours et pour la durée des mandats restant à courir peuvent être organisées à la condition qu’elles soient prévues par un accord collectif signé par tous les syndicats présents dans l’entreprise.
 
 

 
En exigeant l’unanimité, la Cour de cassation entend sans doute apporter une réponse dans le cas où l’accroissement des effectifs résulte d’une fusion d’entreprises ou de l’implantation dans l’entreprise de syndicats qui n’étaient pas présents lors de la dernière élection et qui ne sont donc pas signataires de l’accord préélectoral initial.
 
 

 
Le mandat de ces membres nouvellement élus prend fin lors du renouvellement du comité.
 
[image: i0015.jpg]Il ne faut pas confondre : 


 
	[image: coche.jpg] Élections complémentaires, en cas de hausse des effectifs de l’entreprise ou de l’établissement (ces élections sont facultatives) ;
 
	[image: coche.jpg] Élections partielles, lorsque le nombre des représentants du personnel au CE est réduit de moitié ou qu’un collège n’est plus représenté (ces élections sont obligatoires).



 
Mise en place facultative d’un comité
 
La loi rend obligatoire la constitution d’un comité d’entreprise lorsque le seuil de 50 salariés est atteint. Il est toutefois possible d’abaisser conventionnellement les seuils d’effectifs.
 
 

 
Dans les entreprises employant moins de 50 salariés, des comités d’entreprise peuvent être créés par convention ou accord collectif de travail (art. L2322-3 du Code du travail).

 
Suppression conventionnelle du comité d’entreprise
 
Les règles relatives à la suppression de l’institution peuvent être également prévues par cet accord.
 
 

 
À défaut de dispositions expresses, l’obligation de maintien de l’institution disparaît lorsque l’effectif se situe en dessous du seuil prévu par la convention. Ni l’accord des syndicats ni l’autorisation de l’autorité administrative ne sont nécessaires.


 
Cadre d’implantation : entreprise ou établissement
 
En principe, le cadre d’implantation du CE est l’entreprise
 
[image: i0016.jpg]Lorsque l’entreprise ne comporte qu’un seul établissement, c’est bien entendu au niveau de cette unité unique que les institutions représentatives du personnel doivent être constituées. Toutefois, lorsque l’entreprise est composée de plusieurs unités de travail, la loi impose une représentation dans les établissements et au niveau de l’entreprise (comités d’établissement et comité central d’entreprise).
 
 

 
C’est donc dans le cadre de l’établissement que doit être appréciée la condition d’effectif, mais uniquement pour ceux ayant reçu la qualification d’« établissements distincts au sens du CE ».
 
 

 
Dans certaines circonstances, on peut être conduit à réunir plusieurs unités juridiquement distinctes pour former une seule unité économique et sociale qui est alors assimilée à l’entreprise au sens de la législation sur les institutions représentatives du personnel.

 
La notion d’établissement distinct au sens du comité d’entreprise
 
La notion d’établissement distinct constitue donc une notion incontournable du droit relatif aux institutions représentatives du personnel.
 
 

 
Le Code du travail ne donne aucune définition, laissant le champ libre à la jurisprudence pour fixer les éléments permettant de les identifier, ce qui fait difficulté.
 
 

 
Selon la Cour de cassation, « la notion d’établissement distinct présente un caractère à la fois fonctionnel et relatif ».
 
 

 
Le caractère relatif signifie que les critères retenus doivent s’apprécier en fonction de l’institution à mettre en place.
 
 

 
Critères
 
Trois critères cumulatifs ont été dégagés par la jurisprudence : 


 
	[image: coche.jpg] Une implantation géographique distincte ;
 
	[image: coche.jpg] Une stabilité ;
 
	[image: coche.jpg] Une autonomie suffisante quant à la gestion du personnel et à l’organisation de l’activité.


 
C’est évidemment ce dernier critère qui est source de difficultés.
 
 

 
Ainsi, l’établissement est distinct lorsque la personne qui est à sa tête dispose « des pouvoirs nécessaires pour assurer le fonctionnement normal des comités qui ont besoin, notamment dans l’ordre économique, d’un interlocuteur doté d’une autonomie de décision ».
 
 

 
Effectivement, comme le comité est institué en vue de donner son avis sur les décisions prises par le chef d’établissement, il n’y a pas de raison d’en instituer un si les décisions sont prises au niveau du siège social.
 
[image: i0017.jpg]Sera par exemple considéré comme autonome un établissement qui dispose d’un service du personnel qui procède aux embauches et aux licenciements.
 
 

 
Si le troisième critère est primordial, les deux autres sont d’une importance moindre.
 
Établissement distinct
 
La reconnaissance d’un établissement distinct ne dépend pas de l’effectif. L’effectif sert uniquement à déclencher l’obligation d’organiser des élections au sein de ces établissements.
 
 

 
En effet, si la DIRECCTE peut prendre les effectifs en considération, en aucun cas sa décision de refuser la qualité d’établissement distinct ne peut être fondée sur le seul motif que le seuil de 50 salariés n’est pas atteint. Il est donc théoriquement possible d’avoir un établissement distinct de moins de 50 salariés.

 
Qui est compétent ?
 
La reconnaissance de la qualité d’établissement distinct relève de l’accord préélectoral conclu au niveau de l’entreprise.
 
 

 
Le découpage de l’entreprise en établissements distincts peut, en conséquence, être remis en cause d’une élection à une autre, même si une décision est déjà intervenue sur ce point.
 
 

 
À défaut d’accord, ce sera la DIRECCTE qui aura compétence pour reconnaître un établissement distinct.

 
Comité d’établissement et comité central d’entreprise
 
Dans les entreprises où il y a plusieurs établissements, le comité d’entreprise est remplacé par les comités d’établissement et le comité central d’entreprise.
 
 

 
Mais seuls les établissements distincts au sens du comité d’entreprise et remplissant la condition d’effectif peuvent être dotés d’un comité d’établissement.
 
[image: i0018.jpg]La mise en place de tels comités n’est possible que si l’entreprise comporte au moins deux établissements distincts au sens du comité d’entreprise.
 
 

 
S’il n’y a qu’un seul établissement distinct au sens du comité d’entreprise, il n’y aura pas de comité d’établissement mais un comité d’entreprise unique.
 
 

 
Rattachement des établissements n’ayant pas reçu la qualification d’établissement distinct ou ne remplissant pas la condition d’effectif
 
La représentation est un droit pour tous les salariés. Les salariés faisant partie des établissements n’ayant pas de comité doivent bénéficier de la représentation instituée au sein de l’entreprise.
 
 

 
C’est pourquoi le protocole d’accord préélectoral doit préciser les cas de rattachement de ces établissements à d’autres bénéficiant d’un tel comité, selon des critères géographiques ou techniques (tels qu’une similarité ou complémentarité d’activité).
 
[image: i0019.jpg]Le rattachement d’un établissement à un autre n’a pas pour conséquence d’emporter un calcul global de l’effectif de ces deux établissements (ce qui pourrait avoir pour conséquence l’obligation de mettre en place un comité).
 
 

 
Répartition des compétences
 
Les comités d’établissement auront alors les mêmes pouvoirs et attributions qu’un comité d’entreprise mais dans la limite des pouvoirs du chef d’établissement. La répartition des compétences entre les deux niveaux de représentation est donc déterminée par l’étendue des pouvoirs du chef d’établissement, ce qui n’est pas sans soulever quelques difficultés.
 
 

 
Les comités d’établissement assurent et contrôlent également la gestion de toutes les activités sociales et culturelles. Toutefois, les comités d’établissement peuvent confier au comité central d’entreprise la gestion d’activités communes.
 
 

 
En pratique, il est fréquent que le même projet doive être soumis à la fois au comité central et aux comités d’établissement.
 
 

 
Un projet de restructuration, par exemple, nécessite bien souvent d’organiser une double consultation : d’abord celle du comité central, parce qu’il s’agit d’une décision prise au niveau de la direction de l’entreprise, qui excède les pouvoirs des chefs d’établissement ; ensuite, celle des comités d’établissement concernés, lorsque la mise en œuvre de cette restructuration implique que les chefs d’établissement prennent des dispositions spécifiques pour leur établissement.
 
 

 
Le comité central d’entreprise aura compétence pour ce qui concerne la marche générale de l’entreprise et ce qui excède les pouvoirs du chef d’établissement. Il est informé et consulté sur tous les projets économiques et financiers importants concernant l’entreprise.
 
 

 
Par contre, le licenciement pour motif économique de plusieurs salariés d’un même établissement, lié au fonctionnement interne de cet établissement et n’excédant pas les pouvoirs du chef d’établissement, doit donner lieu à la consultation du seul comité d’établissement. Il n’y a donc pas lieu, dans ce cas, de consulter le comité central d’entreprise.
 
 

 
De même, le projet de licenciement d’un salarié protégé rattaché à un établissement doit donner lieu à la consultation du comité d’établissement, même si ce licenciement procède d’une restructuration de l’entreprise devant faire l’objet d’une double consultation du comité central et des comités d’établissement concernés.
 
[image: i0020.jpg]Un accord d’entreprise peut définir les compétences respectives du comité central d’entreprise et des comités d’établissement.
 
 

 
Effets de la modification du cadre juridique de l’entreprise ou de restructurations sur le comité d’entreprise
 
Si le CE peut aussi disparaître du fait de l’absence de candidats aux élections, dans la plupart des cas, le CE va disparaître, soit parce qu’il y a une baisse des effectifs de l’entreprise ou une perte de la qualité d’établissement distinct, soit parce qu’il y a restructuration de l’entreprise.
 
 

 
Perte de la qualité d’établissement distinct : suppression du comité
 
En l’absence d’accord entre l’employeur et les organisations syndicales représentatives, une de ces parties peut saisir l’administration pour qu’elle statue sur le maintien ou la perte de la qualité d’établissement distinct.
 
 

 
La décision administrative de suppression de la qualité d’établissement distinct peut faire l’objet d’un recours hiérarchique ou contentieux.
 
 

 
À la différence de la constatation de la baisse des effectifs dans un des établissements dits distincts, la perte de la qualité d’établissement distinct entraîne la suppression immédiate du comité d’établissement et des mandats en cours.
 
 

 
Un accord postérieur à la décision administrative, conclu entre l’employeur et les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, peut prévoir que les membres du comité terminent leur mandat jusqu’à leur terme.
 
 

 
L’accord produira nécessairement un effet remontant au jour de la décision administrative constatant la perte de la qualité d’établissement distinct.
 
 

 
Les membres du comité supprimé ne siègent plus alors au comité central d’entreprise.
 
 

 
Si l’entreprise comptait seulement deux établissements distincts au sens du CE, la perte de cette qualité pour l’un d’eux entraînera alors la nécessité de mettre en place un comité unique d’entreprise et la suppression du comité central d’entreprise.
 
 

 
Si l’entreprise compte plus de deux établissements distincts au sens du CE, l’établissement devra être rattaché par l’autorité administrative à un autre pour la représentation du personnel.
 
 

 
L’impact d’une modification de la structure de l’entreprise sur le CE
 
Par « modification de la structure juridique de l’entreprise », il convient d’entendre les cas des fusions, cessions, modifications importantes des structures de production de l’entreprise ainsi que l’acquisition ou la cession de filiales au sens de l’article L233-1 du Code de commerce.
 
 

 
Toutes ces modifications peuvent avoir comme effet le transfert de l’entreprise et donc avoir un impact sur l’existence du CE.
 
 

 
L’effectif de l’entreprise atteint ou dépasse le seuil de 50 salariés après cette opération de restructuration
 
Si, du fait de la fusion-absorption, l’effectif de l’entreprise atteint ou dépasse le seuil des 50 salariés durant douze mois, la mise en place du comité d’entreprise est obligatoire.
 
 

 
Si l’entreprise garde son autonomie juridique, le CE n’est dans ce cas pas supprimé
 
Les membres du comité voient leur mandat perdurer dans les conditions antérieures.
 
 

 
Le Code du travail pose en effet la règle suivante : en cas de modification dans la situation juridique de l’entreprise à la suite d’un transfert d’entreprise, le mandat des élus de CE et des représentants syndicaux subsiste lorsque cette entreprise conserve son autonomie juridique (art. L2324-26 du Code du travail).
 
 

 
Cette règle signifie que le CE va continuer à exister si l’entreprise transférée reste une entité économique autonome, conservant son identité et dont l’activité est poursuivie ou reprise.
 
 

 
Si une entreprise A, qui a un comité d’entreprise, absorbe deux de ses filiales B et C qui n’avaient pas de comité d’entreprise, et conserve son autonomie juridique, le mandat des membres du comité d’entreprise de l’entreprise A doit continuer.
 
 

 
Si les différentes entreprises A, B et C possèdent déjà chacune un comité d’entreprise et que la fusion-absorption ne modifie en rien la structure de l’entreprise, elles conserveront ces comités, mais sous forme de comités d’établissement. Il faudra alors procéder à la mise en place d’un comité central d’entreprise.
 
 

 
Si l’entreprise perd son autonomie juridique, le CE disparaît
 
Si l’établissement perd, à l’occasion d’un transfert d’entreprise, sa qualité d’établissement distinct, le comité d’établissement est supprimé et les mandats cessent immédiatement, sauf si le chef d’entreprise et les organisations syndicales concluent un accord prévoyant que les mandats se poursuivent jusqu’à leur terme.
 
 

 
Cette suppression des comités d’établissement peut, par exemple, intervenir dans le cadre d’une fusion-absorption d’entreprises ayant plusieurs établissements affectés par cette restructuration.
 
 

 
Concernant le comité central d’entreprise, il peut subsister si l’entreprise conserve son autonomie juridique.
 
 

 
Si les entreprises qui fusionnent possèdent chacune un comité d’entreprise et que la fusion-absorption conduit à la naissance d’une seule entité juridique, il faudra procéder à l’élection d’un seul et unique comité d’entreprise. Il faudra alors aligner les dates d’élections. Les mandats des membres du comité d’entreprise arrivant les premiers à expiration seront alors prolongés.

 
Autres cadres d’implantation d’un comité
 
Comité de groupe
 
[image: i0021.jpg]Sa mise en place est obligatoire, mais en cas de constitution d’un comité d’entreprise européen et d’avis favorable du comité de groupe, il peut être décidé d’un aménagement de son fonctionnement ou même de sa suppression.
 
 

 
La notion de groupe au sens du comité de groupe est une notion propre au droit du travail, distincte de celle utilisée en droit des sociétés.
 
 

 
Selon l’article L2331-1 du Code du travail, constitue un groupe à ce sens un ensemble d’entreprises formé par une entreprise dominante, dont le siège social est situé sur le territoire français, et par des entreprises contrôlées par celle-ci.
 
 

 
Le contrôle peut être exercé soit au sens du Code de commerce, soit au sens du Code du travail.
 
 

 
Au sens du Code de commerce 


 
	[image: coche.jpg] Lorsqu’une société possède plus de la moitié du capital d’une autre ;
 
	[image: coche.jpg] Lorsqu’une société possède la majorité des droits de vote ;
 
	[image: coche.jpg] Lorsqu’une société possède suffisamment de ces droits de vote pour déterminer les décisions ;
 
	[image: coche.jpg] Lorsqu’une société possède suffisamment de ces droits de vote pour déterminer la désignation et la révocation de la majorité des membres des organes de direction, d’administration ou de surveillance.


 
Au sens du Code du travail
 
L’entreprise exerce une « influence dominante » lorsque : 


 
	[image: coche.jpg] Elle détient au moins 10 % du capital ;
 
	[image: coche.jpg] Et que ces entreprises font partie d’un même ensemble économique.


 
L’existence d’une influence dominante est présumée lorsqu’une entreprise, directement ou indirectement : 


 
	[image: coche.jpg] Détient la majorité du capital souscrit d’une autre entreprise, ou
 
	[image: coche.jpg] Dispose de la moitié des voix attachées aux parts émises par une autre entreprise, ou encore
 
	[image: coche.jpg] Peut nommer plus de la moitié des membres des organes de direction, d’administration ou de surveillance.


 
L’initiative de constituer le comité de groupe revient à la société dominante, après la « configuration du groupe ». Cette configuration consiste à identifier les entreprises faisant partie du groupe, elle se réalise par accord de groupe entre l’employeur de l’entreprise dominante et les organisations syndicales représentatives dans le groupe ou, à défaut, par décision du tribunal de grande instance.
 
 

 
Le comité de groupe n’a pas de rôle consultatif. Sa fonction est de recevoir des informations économiques et financières sur le groupe et les entreprises qui le composent. Ces informations portent sur l’activité, la situation financière, l’évolution et les prévisions d’emploi annuelles ou pluriannuelles.
 
 

 
En cas d’offre publique d’achat (OPA) ou d’offre publique d’échange (OPE), l’information qui lui est donnée exclut celle prévue au profit des comités d’entreprise.
 
 

 
Il peut également faire appel à un expert-comptable concernant toute question entrant dans ses attributions.
 
 

 
Unité économique et sociale (UES)
 
Depuis 2013, pour la reconnaissance ou la modification du périmètre d’une unité économique et sociale (UES), l’unanimité des syndicats n’est plus requise. Désormais, la seule signature d’un ou plusieurs syndicats représentant 30 % des voix exprimées aux dernières élections professionnelles suffit.
 
 

 
Qu’est-ce qu’une unité économique et sociale (UES) ?
 
[image: i0022.jpg]Une unité économique et sociale est un groupement de sociétés juridiquement distinctes, ayant des liens étroits entre elles de telle sorte qu’elles sont considérées comme une seule entreprise, notamment pour l’application des règles relatives à la représentation du personnel.
 
 

 
Le Code du travail précise : « Lorsqu’une unité économique et sociale regroupant au moins 50 salariés est reconnue par convention ou par décision de justice entre plusieurs entreprises juridiquement distinctes, la mise en place d’un comité d’entreprise commun est obligatoire. »
 
 

 
Que faut-il entendre par « entreprises juridiquement distinctes » ?
 
N’importe quelle entité juridique peut faire partie d’une UES : associations, GIE (groupements d’intérêt économique), coopératives, sociétés (EURL, EARL, SA, SAS, SARL…), etc.
 
 

 
La formation d’une UES doit-elle répondre à certains critères pour que son existence soit admise ?
 
Oui ! Les entreprises concernées doivent former à la fois une unité économique et une unité sociale.
 
 

 
L’unité économique se caractérise par la concentration des pouvoirs de direction et l’exercice d’activités similaires, connexes, complémentaires ou voisines.
 
 

 
L’unité sociale se caractérise par la présence d’une politique sociale et d’une gestion des personnels commune, l’interchangeabilité du personnel, l’identité de statut social collectif, de conditions de travail, de rémunération, etc.
 
 

 
Comment l’unité économique et sociale est-elle reconnue ?
 
Comme précisé dans le Code du travail, l’UES « est reconnue par convention ou par décision de justice entre plusieurs entreprises juridiquement distinctes ».
 
 
	[image: coche.jpg] L’UES reconnue par convention. L’UES peut être reconnue par accord entre l’ensemble des partenaires sociaux des différentes entreprises concernées. Jusqu’à présent, l’unanimité des chefs d’entreprise et des syndicats représentatifs était requise ; depuis le 14 novembre 2013, la seule signature d’un ou plusieurs syndicats représentant 30 % des voix exprimées aux dernières élections professionnelles suffit. 
 Cet accord permet d’admettre l’existence de l’UES, de déterminer son périmètre et de négocier le protocole d’accord préélectoral pour l’élection du CE ;

 
	[image: coche.jpg] L’UES reconnue par décision de justice. À défaut d’accord, c’est au juge du tribunal d’instance de procéder à la reconnaissance de l’UES en vérifiant que les critères nécessaires à la formation d’une unité économique et à la formation d’une unité sociale sont bien réunis.
 Cette demande de reconnaissance auprès du juge peut être introduite à tout moment par toute personne ayant un intérêt à agir (dirigeants, salariés, comités d’entreprise, organisations syndicales représentatives).



 
Quels effets la reconnaissance d’une UES entraîne-t-elle ?
 
À la date de la reconnaissance de l’UES, les entreprises concernées doivent immédiatement organiser les élections des délégués du personnel et du comité d’entreprise.
 
 

 
Tous les mandats en cours dans les différentes entreprises cessent au jour des élections organisées au sein de l’UES, quelle que soit l’échéance de leur terme. Les mandats des délégués syndicaux deviennent caducs et les syndicats doivent procéder à de nouvelles désignations.
 
 

 
La composition et le périmètre de l’UES peuvent être amenés à être modifiés par la sortie, par exemple, d’une des entreprises la composant. Cela devra être vérifié avant chaque élection. L’UES peut également être amenée à disparaître.
 
[image: i0023.jpg]L’UES n’est pas dotée de la personnalité juridique, elle n’a donc pas la qualité d’employeur et ne peut pas agir en justice. Ce sont les employeurs qui la composent qui le pourront.
 
 

 
Comité d’entreprise européen
 
Un comité d’entreprise européen (procédure d’information et de consultation des représentants des salariés) est institué au niveau des entreprises ou groupes d’entreprises de dimension communautaire, c’est-à-dire les structures employant au moins 1 000 salariés et comportant au moins un établissement (pour l’entreprise) ou une entreprise (pour le groupe) employant 150 salariés et plus, dans au moins deux États membres de l’Union européenne ou parmi les autres membres de l’Espace économique européen.
 
 

 
La notion de groupe est ici la même que celle pour la mise en place d’un comité de groupe.
 
 

 
Il est possible d’aménager la composition, le mode de fonctionnement et l’articulation entre les différents niveaux d’information-consultation (européen et national) par accord conclu avec un groupe spécial de négociation.
 
 

 
À défaut, les dispositions prévues par le Code du travail s’appliqueront. On distingue ainsi le CEE légal et le CEE conventionnel.


 
Choix CEDUP
 
[image: i0024.jpg]Si l’entreprise a un effectif compris entre 50 et 199 salariés, l’employeur peut décider de mettre en place une délégation unique du personnel (DUP). Cette décision permettra de ne désigner qu’une seule équipe qui assumera les deux fonctions de délégués du personnel et membres du comité d’entreprise. C’est d’ailleurs souvent le cas dans les petites et moyennes entreprises où peu de salariés acceptent, en réalité, de s’investir dans ces fonctions.
 
 

 
Cependant, il n’y a pas de fusion entre les deux institutions. Chacune conserve son autonomie et ainsi, ses attributions et ses pouvoirs. Les fonctions, bien qu’exercées par la même équipe, restent bien distinctes.
 
 

 
Sa mise en place est une faculté et non une obligation. L’employeur est donc libre de cette décision, après consultation des délégués du personnel et du comité d’entreprise en place dans le cadre d’un renouvellement. Les syndicats négociant le protocole d’accord préélectoral ne sauraient s’y opposer.
 
Niveau de mise en place
 
La condition d’effectif (de 50 à 199 salariés) s’apprécie au niveau de l’entreprise et non de l’établissement. Ainsi, l’élection d’une DUP n’est pas possible dans une entreprise dont chaque établissement compte moins de 200 salariés mais qui globalement excède ce seuil.
 
 

 
La mise en place de la délégation unique peut s’effectuer au niveau de chacun des établissements qui répondent aux conditions pour être dotés d’un comité d’entreprise. Mais si la délégation unique est choisie, ce choix doit être le même pour tous les établissements.
 
 

 
Les établissements ne répondant pas aux conditions d’effectifs de 50 salariés (seuil minimum pour le comité d’entreprise) se voient privés de la possibilité de se doter de délégués du personnel alors même qu’ils compteraient plus de 10 salariés (seuil minimum pour mettre en place des délégués du personnel).

 
Moment de la mise en place et effets sur les mandats en cours
 
Ce choix s’offre à l’employeur lors de la mise en place du CE ou de son renouvellement.
 
 

 
La décision de mettre en place une DUP doit intervenir avant l’invitation des organisations syndicales à négocier le protocole préélectoral en vue de la mise en place ou du renouvellement du CE. Les organisations syndicales invitées, il est impossible pour l’employeur de revenir en arrière.
 
 

 
Il sera alors tenu d’organiser les élections d’un comité d’entreprise conformément à ce protocole et non pas d’une DUP et ce, même si le protocole n’est pas encore signé.
 
 

 
Lorsque le mandat des délégués du personnel expire avant la mise en place ou le renouvellement du comité d’entreprise, il est prolongé jusqu’à cette date.
 
 

 
À l’inverse, il est réduit si la mise en place ou le renouvellement du comité d’entreprise doit intervenir avant son expiration.

 
Intérêts et inconvénients
 
Le choix d’une telle formule réside dans la simplification des institutions représentatives du personnel : une seule élection est à organiser, elle devra se dérouler selon les règles des élections des DP. Les réunions auront lieu l’une après l’autre, selon les règles propres à chaque institution.
 
 

 
Le nombre de sièges est réduit par rapport à un cas classique, ainsi que les heures de délégation (vingt heures pour exercer leurs doubles attributions au lieu de dix à quinze heures pour les DP plus vingt heures pour les membres du CE).
 
 

 
À noter : les réunions, pour chaque institution, doivent se tenir au moins une fois par mois, alors qu’en temps normal, pour les entreprises ou établissements de moins de 150 salariés, le comité ne se réunit qu’une fois tous les deux mois.
 
 

 
La composition de la délégation unique du personnel sera étudiée dans le chapitre 2 relatif à la composition du comité d’entreprise.

 
Effets du franchissement du seuil de 200 salariés
 
Lorsque tous les établissements bénéficient d’une DUP, celle-ci subsiste jusqu’à l’expiration des mandats. Dans le cas contraire, il y a lieu de procéder à de nouvelles élections.

 
Qui prend l’initiative de l’élection du comité d’entreprise ?
 
[image: i0025.jpg]Cette initiative est à la charge de l’employeur qui doit organiser les élections lorsque l’effectif requis est atteint ou que les mandats arrivent à expiration.
 
 

 
Il peut y être invité par un salarié ou un syndicat représentatif lorsque l’institution n’existe pas et que l’employeur s’est soustrait à ses obligations.
 
 

 
Si l’employeur est effectivement tenu d’organiser les élections ou que le salarié a pu valablement croire que c’était le cas, ce dernier bénéficiera d’une protection si sa demande est soutenue par une organisation syndicale.
 
 

 
L’employeur doit alors engager le processus électoral dans le mois de la demande. Le refus d’organiser les élections ou de respecter le délai d’un mois pour le faire est susceptible de constituer un délit d’entrave (infraction pénale sanctionnée par un an d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende) à la constitution ou au renouvellement du CE, dès lors que le délai écoulé entre la demande et les élections ne laisse aucun doute sur les intentions de l’employeur de retarder celles-ci volontairement.
 
 

 
Le juge ne peut ordonner au chef d’entreprise l’organisation des élections qu’en cas de manquement de celui-ci à son obligation : un salarié (ou un syndicat) doit donc avoir demandé cette organisation et s’être vu opposer un refus.


 
Durée du mandat
 
[image: i0026.jpg]Depuis la loi du 2 août 2005, les membres du CE, des comités d’établissement et du comité de groupe sont élus pour quatre ans (contre deux ans antérieurement).
 
 

 
Toutefois, par dérogation, un accord de branche, de groupe ou d’entreprise peut fixer une durée de mandat plus courte, comprise entre deux et quatre ans.
 
 

 
Il n’y a pas de durée idéale. Le principal, c’est de pouvoir l’adapter à l’évolution de l’ancienneté des effectifs. Pour une structure dont les effectifs sont peu stables, il sera préférable de s’accorder sur une durée de deux ans afin d’éviter que le comité d’entreprise ne se trouve rapidement en effectif réduit. À l’inverse, pour une structure stable, deux ans peuvent paraître trop courts pour mettre en œuvre des actions précises.
 
 

 
Dans certaines hypothèses (mise en place d’une DUP ou effets d’une modification du statut juridique de l’entreprise), le mandat peut être prolongé ou réduit.
 
 

 
Ce mandat est renouvelable.
 
 

 
Le mandat prend fin par le décès, la démission, la rupture du contrat de travail, la perte des conditions requises pour être éligible. Les membres du CE conservent leur mandat en cas de changement de catégorie professionnelle. Tout membre du comité d’entreprise peut également être révoqué en cours de mandat sur proposition faite par l’organisation syndicale qui l’a présenté avec l’accord obtenu au scrutin secret par la majorité du collège électoral auquel il appartient.
 
Durée du mandat du représentant au comité d’entreprise européen
 
Aucun texte n’a prévu la durée du mandat du représentant au comité d’entreprise européen.
 
 

 
La Cour de cassation a apporté une réponse dans un arrêt du 21 janvier 2009 : « Les membres du comité d’entreprise européen sont désignés pour quatre ans par les organisations syndicales représentatives parmi leurs élus ou représentants syndicaux, en fonction des résultats aux dernières élections. » Mais cette durée de quatre ans ne s’impose qu’aux membres du comité d’entreprise européen légal. Elle ne s’applique pas au comité d’entreprise européen dit conventionnel (c’est-à-dire crée par accord d’anticipation ou d’application). L’accord doit en principe prévoir lui-même la durée des mandats.


 
Mise en place du bureau et du règlement intérieur
 
Une fois élu, un comité d’entreprise doit gérer son organisation interne : désignation d’un secrétaire et éventuellement d’un bureau, définition des modalités de fonctionnement interne et de gestion des finances, adoption d’un règlement intérieur.
 
Le bureau
 
Le règlement intérieur du CE ne peut exclure l’employeur du vote de désignation des membres du bureau du comité.
 
 

 
C’est ce qui ressort d’un arrêt de la Cour de cassation, en date du 25 septembre 2013 : « Le président du comité d’entreprise est en droit de participer au vote portant sur la désignation du secrétaire et du trésorier du comité et une clause du règlement intérieur du comité ne peut le priver de ce droit. »
 
 

 
La constitution d’un bureau n’est pas obligatoire, mais elle est toutefois recommandée. Sa mise en place doit être décidée à la majorité des voix. Le bureau n’a pas vocation à se substituer au comité, mais à faciliter son action en préparant, par exemple, les réunions. Il peut être composé du secrétaire et du trésorier du CE, de leurs suppléants ou même de membres du comité, dont les suppléants.
 
 

 
Certains CE désignent uniquement un secrétaire et un trésorier, sans désigner d’adjoints ; d’autres désignaient un secrétaire-trésorier.
 
[image: i0027.jpg]Désormais, le comité désigne obligatoirement un secrétaire et un trésorier.
 
 

 
Le secrétaire peut légalement décider seul de ce qu’il propose à l’employeur pour l’ordre du jour des réunions. C’est heureusement assez rare.
 
 

 
Le bureau n’a pas le droit de prendre des décisions. Seul le comité réuni en séance plénière – réunion ordinaire ou extraordinaire avec convocation de l’employeur et ordre du jour transmis trois jours avant à chaque membre – peut prendre une décision. La première fonction d’un bureau est de veiller à la mise en œuvre des décisions prises en séance plénière.

 
Le règlement intérieur
 
Il devient obligatoire. Il va déterminer les modalités de fonctionnement du CE. Sa mise en place ainsi que son contenu seront étudiés dans le chapitre 5.
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